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Pour plus d’informations sur nos activités, consulter 
les anciennes lettre d'informations et trouver les 
prises de position du SSP :
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FACEBOOK : SYNDICAT SSP Vaud 

INFORMATIONS - ADHÉSION
Le SSP-Enseignement est le groupe du Syndicat suisse des services publics qui réunit les enseignant-e-s du canton 
de Vaud, sans distinction de statut, du CIN, de l’école obligatoire et du postobligatoire. Le SSP regroupe dans tout 
le pays plus de 35 000 salarié-e-s accomplissant des tâches d’intérêt public (enseignement, administration, santé, 
social,...) dont près de 5000 enseignant-e-s. Il est membre de l’Union syndicale suisse. 

◻︎ JE SOUHAITE PLUS D’INFORMATIONS SUR LE SSP-ENSEIGNEMENT

◻︎ JE SOUHAITE ADHÉRER AU SSP-ENSEIGNEMENT

Nom 					     Prénom
Rue et n°				    Localité
Téléphone 				    Lieu de travail

À renvoyer à :  SSP Région Vaud - case postale 1324 - 1001 Lausanne ou à vaud@ssp-vpod.ch
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BRÈVES SYNDICALES

G T  FORMATION 
CONTINUE

La formation continue, dans une période 
où l’école et la société évoluent, revêt une 
importance cruciale. 
Le SSP-Enseignement est d'ailleurs in-
tervenu à de nombreuses reprises pour 
que des thématiques soient renforcées. 
En parallèle, la HEP a développé de 
nouveaux cursus postgrades dont la 
pertinence ou les modalités sont dis-
cutables, suscitant certaines critiques. 
Ces interventions et critiques ont révélé 
la nécessité d'un cadre de discussion 
plus stable et constructif. C'est dans ce 
sens que la cheffe du DFJC a accepté 
notre demande de (re-) création d’un 
groupe permanent représentant les 
organisations d’enseignant-e-s au sein 
de la HEP. Ce groupe a traité de l’ac-
compagnement pédagogique en emploi 
pour les enseignant-e-s auxiliaires, de la 
place du numérique dans la formation 
continue, des différents programmes 
communs HEP-UNIL et HEP-EPFL ainsi 
que des statistiques de fréquentation 
des différents programmes destinés aux 
enseignant-e-s.
Finalement, nous défendons aussi des 
facilités pour les enseignant-e-s qui 
souhaitent acquérir des compétences 
dans une discipline supplémentaire. 
L’avenir de l’ouverture de la formation 
PIRACEF (ACM + éducation nutrion-
nelle), obtenue de haute lutte, méritera 
aussi notre attention.

T AUX D'EMPLOI DES 
ENSEIGNANT·E·S

Le SSP a obtenu que le DFJC amorce une 
réflexion sur cette question. 
Une première discussion a permis 
d'objectiver le constat du faible 
nombre d'enseignant·e·s à taux 
plein et de l'existence d'un nombre 
significatif  de personnes travaillant à 
moins de 50%. Le SSP-Enseignement 
a rappelé que la pénibilité constitue 
un facteur important de l'emploi à 
taux partiel et la nécessité de faciliter 
la conciliation entre vie de famille et 
emploi, notamment en développant les 
structures d’accueil et en améliorant 
le congé pour enfant malade. De 
plus, nous avons demandé qu'un 
effort de coordination et d'incitation 
soit fait par la DGEO pour permettre 
aux personnes désirant augmenter 
leur taux d'emploi de le faire et ainsi 
dépasser les résistances rencontrées 
dans certains établissements. 
La discussion doit se poursuivre et 
nous vous tiendrons informé·e·s.

G YMNASE DE 	 BURIER

Les incertitudes concernant l'avenir du 
Gymnase de Burier se transforment en 
mauvaises nouvelles.
Alors que l'ancienne cheffe du DFCJ 
et l'ancien directeur général de 
l'enseignement postobligatoire avaient 
assuré que la parcelle attenante au 
Gymnase de Burier servirait à la 
construction d'un deuxième gymnase, 
le nouveau directeur général est 
venu confirmer les rumeurs de la 
construction d'une simple extension 
du Gymnase actuel. Cette extension 
porterait ainsi à plus de 2'000 le 
nombre d'élèves sur le site. La venue 
du directeur général à Burier n'a pas 
permis de clarifier beaucoup plus 
d'éléments. Elle a tout au plus permis 
de confirmer l'impression de totale 
improvisation régnant sur ce dossier à 
la direction générale. Cette situation 
n'est respectueuse ni des élèves ni 
des employé·e·s et ne restera pas sans 
suites.


